
DÉBATS DES COMMUNES

M. Wise: Madame le Président, je signale au ministre
qu'environ 10 p. 100 ou 25,000 agriculteurs sont en sérieuse
difficulté. Il n'y a plus de doute qu'une aide sera accordée aux
propriétaires de logements, ce que j'approuve entièrement, et il
n'y a non plus aucun doute que le ministre est en faveur de
l'aide à la société Chrysler.

Mais quand aurons-nous des preuves concrètes que le minis-
tre de l'Agriculture s'inquiète et agit efficacement pour le
secteur de la population dont il a la responsabilité directe de
par ses fonctions?

M. Whelan: Madame le Président, l'ex-ministre n'a peut-
être pas été au pouvoir assez longtemps pour faire les merveil-
les qu'il attend maintenant de moi. Nous avons bien pris
certaines mesures dont la compagnie Chrysler, certaines peti-
tes entreprises et d'autres voudraient bénéficier. Nous nous
occupons d'eux parce que nous représentons tous les Cana-
diens. Nous savons que les travailleurs à la société Chrysler ne
peuvent pas s'acheter de nourriture ni quoi que ce soit s'ils ne
gagnent pas d'argent et c'est pourquoi nous travaillons en
étroite collaboration.

Mais je peux dire que les prêts agricoles sont très avanta-
geux au taux d'aujourd'hui de 13 p. 100, qui représente une
subvention parce que cet argent coûte plus cher au
gouvernement.

[Français]
ON DEMANDE DE L'AIDE POUR LES PRODUCTEURS DE PORC

L'hon. Roch La Salle (Joliette): Je désire poser une ques-
tion supplémentaire, madame le Président. J'ai écouté attenti-
vement les réponses qu'a données le ministre de l'Agriculture.
Il semble que, selon lui, la situation financière des agriculteurs
est bonne. Maintenant, est-ce que le ministre pourrait parler
un peu de la situation d'une catégorie très particulière d'agri-
culteurs, les producteurs de porc? Selon nos renseignements,
depuis 4 mois ils perdent des millions de dollars par semaine.
Est-ce que le ministre connaît cette situation? Si oui, a-t-il
l'intention d'annoncer un programme particulier pour venir en
aide à ces producteurs de porc?

[Traduction]
L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Madame le

Président, je suis certain que le député sait comme moi que le
porc est une denrée désignée en vertu de la loi sur la stabilisa-
tion des prix agricoles. L'exercice financier des éléveurs de
porcs s'est terminé à la fin de mars et j'espère que nous
pourrons très bientôt annoncer la mise en vigueur d'un pro-
gramme de stabilisation des prix de leurs produits. Par contre,
pour être juste, il faut bien dire que les producteurs avaient
organisé leur production en fonction d'un marché illimité et
qu'ils ont trop produit. Ils voient maintenant les conséquences
de leur refus d'assujettir l'offre à la demande. C'est pour cela
qu'ils ont un urgent besoin d'aide financière maintenant. Il y a
quelques années, ils m'ont dit: «Monsieur le ministre, ne
fourrez pas votre nez dans nos affaires». Maintenant, ils disent:
«Monsieur le ministre, sauvez notre industrie de la faillite».
S'ils avaient un peu mieux géré leurs affaires, ils n'en seraient
pas là aujourd'hui.

M. Nielsen: Allons donc, tout ça, c'est de la bouillie pour les
porcs.

Questions orales

[Français]
M. La Salle: Madame le Président, j'accepte les observa-

tions que le ministre vient de faire sur le contrôle de la
production. Maintenant, dans ce contexte, est-ce que le minis-
tre fait des efforts pour amener les producteurs à se joindre à
un office national? De toute façon, connaissant la situation
dans laquelle se trouvent actuellement les producteurs de porc,
et je pense qu'il considère la situation comme dramatique,
est-ce qu'en attendant la possibilité de créer un office national,
le ministre ne pourrait pas faire un effort en imaginant en tout
cas une formule ou une aide financière essentielle pour la
survie de centaines de producteurs de porc actuellement?
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[Traduction]
M. Whelan: Madame le Président, nous savons que des

centaines de personnes, surtout des jeunes, se sont lancées dans
l'élevage de porcins depuis un ou deux ans et qu'elles connais-
sent en ce moment de grandes difficultés financières. Beau-
coup de ces éleveurs souhaiteraient avoir un meilleur régime de
commercialisation. Il en va de même pour la culture de la
pomme de terre, qu'a mentionnée le député précédent. Le
système de commercialisation est complètement désorganisé.
Toutefois, les quatre provinces visées, la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, l'Ile-du-Prince-Édouard et l'Ontario, ont
décidé d'aller de l'avant. Je suis convaincu que les producteurs
du Québec veulent se joindre à elles, mais je crois que M.
Garon s'y oppose parce que cela donnerait l'impression qu'il
favorise le régime fédéral, qui prévoit une collaboration au
plan de la commercialisation, et il ne veut donc pas, à ce
moment-ci, s'engager dans un programme semblable.

Cela vaut également pour la question d'un office de com-
mercialisation du porc: d'une part, M. Garon en souhaite
l'établissement pour les éleveurs de porcs de sa province mais
d'autre part il prétend que l'industrie se porte assez bien. Ce
n'est pourtant pas ce que me disent les éleveurs. Au cours de
réunions que j'ai eues avec des éleveurs du Québec, la semaine
dernière, deux groupes distincts m'ont fait savoir qu'ils avaient
grand besoin d'un office de ce genre à cause d'un surcroît de
production et d'un marché très limité sur lequel écouler leur
produit.

* * *

L'ÉNERGIE
LA HAUSSE DE PRIX PROPOSÉE POUR L'ESSENCE

M. Edward Broadbent (Oshawa): Madame le Président, j'ai
un renseignement à demander au premier ministre au sujet de
l'importante question du prix de l'essence. Dans un discours
prononcé à Toronto le 12 février, le premier ministre a déclaré,
et je cite:

La hausse de prix des libéraux sera de la moitié inférieure à celle que comptait
vous infliger les conservateurs.

Et dans le même discours:
Cela veut dire, pour le consommateur, une hausse du prix de l'essence cette
année qui ne sera pas de 32c. le gallon comme elle l'aurait été sous un
gouvernement conservateur.

J'aimerais demander au premier ministre si encore aujour-
d'hui son gouvernement compte toujours respecter cet engage-
ment pris moins d'une semaine avant les élections?
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